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Motifs de la decision
MOTIFS
Il est constant qu'en application de l'article L. 3253-17 du code du travail, dans sa version applicable au litige, la garantie de l'AGS du paiement des sommes mises à la charge de l'employeur de M. H. est limitée, toutes créances du salarié confondues, à un ou à des montants déterminés par décret en référence au plafond mensuel retenu pour le calcul des contributions du régime d'assurance chômage.
En l'espèce, les parties s'accordent sur le fait que, par application de l'article D 3253-5 du code du travail, auquel renvoie l'article L 3253-17 susvisé, le montant maximum de la garantie prévue à l'article L. 3253-17 est fixé à six fois le plafond mensuel retenu pour le calcul des contributions au régime d'assurance chômage.
La difficulté qui oppose les parties tient à la question de savoir si le montant maximum de la garantie due à M. H. sur le total des sommes à lui alloué par l'arrêt du 24 octobre 2014 s'entend d'une somme en net soit, en l'espèce, 70 704 €, ou d'une somme qui inclut les cotisations et contributions sociales et salariales, soit en l'espèce une somme de 50 183,94 €, somme qui a été avancée par l'AGS et versée par Maître V..
Il est désormais constant que le plafond de garantie des créances du salarié auquel est soumis l'AGS s'entend de la totalité des créances salariales, en ce compris le précompte des cotisations sociales et salariales effectué par l'employeur, de sorte que c'est à bon droit que le CGEA a refusé de s'acquitter de la somme de 20 520, 06 € en calculant le plafond de garantie des créances de M. H. en ce compris le précompte des cotisations sociales et salariales.
Il convient d'infirmer le jugement entrepris en toutes ses dispositions et de dire et juger que le centre de gestion et d'étude AGS a bien versé le montant maximum de la garantie fixé à 74 704 €, ce plafond incluant les cotisations et contributions sociales et salariales d'origine légale, ou d'origine conventionnelle imposées par la loi.
M. H. sera en conséquence débouté de sa demande de paiement de la somme complémentaire de 20 520,06 €.
Le jugement déféré sera également infirmé en ce qu'il a condamné le CGEA de Toulouse au paiement de dommages et intérêts pour résistance abusive et au paiement de la somme de 1 000 € sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile.
M. H. qui perd le procès sera condamné aux dépens de première instance et d'appel.
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